
ASSURANCE RESPONSABILITE DES DIRIGEANTS 
Document d’information sur le produit d’assurance 

 

QBE, succursale française                                                                Produit : CONTRAT «  ASSURANCE RESPONSABILITE DES 

DIRIGEANTS» 
 

Conformément à la loi, nous vous remettons ce document d’information sur le produit d’assurance résumant le fonctionnement, les garanties et exclusions 

essentielles du contrat.  

Des informations précontractuelles et contractuelles complètes sur le produit sont fournies dans d’autres documents qu’il est impératif de lire et de maîtriser pour 

connaître les risques et les montants garantis qui vous sont personnellement proposés (La proposition d’assurance ; Les Conditions particulières) ainsi que le 

libellé complet de toutes les garanties et exclusions (Les Conditions générales/Conventions spéciales).   
 

De quel type d’assurance s’agit-il ? 

Le contrat garantit les conséquences pécuniaires et/ou frais supportés par les Dirigeants, personnes physiques, pour faire face à des réclamations relatives à la 

responsabilité personnelle qu’ils peuvent encourir du fait de leurs fonctions de représentants de la société souscriptrice du contrat (Garanties des Dirigeants Personnes 
physiques). 

Le contrat garantit également la Société souscriptrice du contrat dans certaines situations décrites ci-après (Garanties des Dirigeants Personnes morales). 

 

  Qu’est-ce qui est assuré ? 

Dans les limites et selon les montants fixés dans mes Conditions 

particulières et aux Conventions spéciales 

✓ Garanties des Dirigeants Personnes physiques : 

✓ Frais de défense : le contrat prend en charge ou rembourse les frais que 
vous êtes amené à engager lorsque votre responsabilité est recherchée à 

titre individuelle ou solidaire pour : 

✓ faute de gestion 
✓ faute liée à l’emploi 

✓ Conséquences pécuniaires : Le contrat prend en charge ou rembourse 
les conséquences pécuniaires lorsque votre responsabilité est recherchée à 

titre individuelle ou solidaire pour : 

✓ faute de gestion 
✓ faute liée à l’emploi 

 

Extensions de garanties accordées au titre du contrat : 
Frais de défense et atteinte à l’environnement 

Frais de défense et manquement à une obligation de sécurité 

Frais d’enquête /Frais d’enquêtes internes 
Garantie additionnelle des dirigeants de droit 

Garantie additionnelle des administrateurs indépendants  

Représentant dans une participation 
Sanctions pécuniaires 

Plaider coupable 

Procédure d’extradition 
Constitution de caution pénale 

Dommages et intérêts punitifs et multiples 

Frais de reconstitution d’image 
Frais de défense et manquement à une obligation de sécurité 

Frais de soutien psychologique 

Privation d’actifs 
Consignation civile 

Frais de prévention d’une réclamation 

 
✓ Garanties des Dirigeants Personnes morales : 

Le contrat rembourse à la société souscriptrice les Conséquences 
pécuniaires ou les Frais de défense qu’elle a pris en charge à la suite d’une 

réclamation mettant en cause la responsabilité civile individuelle ou 

solidaire de ses Dirigeants personne physiques pour : 
✓ faute de gestion 

✓ faute liée à l’emploi 

 
Extensions de garanties accordées au titre du contrat : 

Faute non séparable 

Procédure d’alerte 

Mandat ad hoc conciliateur 
Procédure de sauvegarde 

Dirigeant de droit 

Situation de crise 
Frais de recours des actionnaires 

 
 

  Qu’est ce qui n’est pas assuré ? 

 Fait dommageable dont vous aviez connaissance avant la souscription du contrat, 

ou qui est identique ou présente un lien avec une procédure antérieure à la 
souscription du contrat. 

 

 Tous les coûts opérationnels de la société souscriptrice, ou de toute participation, 
ainsi que tous salaires, rémunérations, traitements des assurés ou des préposés. 

 

 Les conséquences de la responsabilité civile professionnelle ou exploitation ou 
de la responsabilité contractuelle de la société souscriptrice du contrat d’assurance. 

 

  Y-a-t-il des exclusions à la couverture ? 

! Exclusions générales 

! Faute intentionnelle ou dolosive commise par vous ou les représentants légaux 

de votre entreprise ou en tant que complice. 

! Réclamation fondée sur un avantage ou un profit auquel vous ou votre complice 

ne pouvait légalement prétendre. 

! Responsabilité civile professionnelle pour faute, erreur, omission, négligence 

commise par vous dans l’exercice de vos activités professionnelles et détachable 
de vos fonctions de gestion et de direction 

! La réparation de tous dommages corporels, matériels ou immatériels consécutifs 

à un dommage corporel ou matériel, sauf prise en charge du préjudice moral en 

cas de Faute liée à l’emploi et des Frais de défense en cas d’accident de travail. 

! En cas de réclamation fondée sur une faute liée à l’emploi : les indemnités de 
licenciement, de préavis, de congés payés, les salaires, commissions, bonus ou 

stock-option ; sauf préjudice moral du tiers. 

! Les réclamations relatives aux atteintes à l’environnement, sauf Frais de défense   
 
! Garanties des Dirigeants Personnes physiques 

! Frais d’enquêtes internes et Frais d’enquêtes : 

! Audits, examens, contrôles, surveillances, informations obligatoires et 

inspections de routine ou régulièrement programmes, ou visant l’ensemble de la 

profession. 

! Contrôle interne de conformité ou de compliance 
 
! Garantie des Dirigeants Personnes morales 

! Faute non séparable : 

! Responsabilité civile professionnelle, exploitation et/ou après livraison ou 

responsabilité contractuelle de la société souscriptrice du contrat d’assurance. 

! Les réclamations faites par la société souscriptrice contre un autre assuré au 
contrat 

! Les réclamations relatives à la mise en œuvre, la gestion ou la liquidation de 

programmes de prévoyance, de retraite ou d’épargne à destination des salariés de 

la société souscriptrice 

! Les réclamations formulées contre la société souscriptrice et résultant  

! d’une faute liée à l’emploi 

! d’actes de concurrence déloyale, de parasitisme, de contrefaçon, de publicité 
mensongère, du non respect du droit d’auteur, du droit de propriété 

intellectuelle ou littéraire, du secret professionnel 

! d’une mise en cause en qualité de dirigeant personne morale conjointement ou 

séparément de son représentant permanent personne physique 
 



   Où suis-je couvert ? 

 
✓  L’étendue géographique de vos garanties est définie aux Conditions particulières. 

 

  Quelles sont mes obligations ? 

Sous peine de nullité du contrat, de non-garantie ou de réduction proportionnelle de l’indemnité due, je dois : 

- A la souscription du contrat : répondre exactement aux questions posées par mon courtier d’assurance ou par QBE pour leur permettre d’apprécier les risques à 
prendre en charge. 

- En cours de contrat : déclarer toute circonstance nouvelle qui a pour conséquence soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de nouveaux. 

- En cas de sinistre :  

- Déclarer tout sinistre à l’assureur le plus rapidement possible et au plus tard dans les 15 jours après en avoir eu connaissance. 

- Transmettre à l’assureur toutes les informations et justificatifs requis. 

- Transmettre à l’assureur tout projet de convention d’honoraires exposant les modalités de prise en charge des Frais de défense. 

 

  Quand et comment effectuer les paiements ? 

Sauf autre modalité de fractionnement du paiement précisée à vos Conditions particulières, la cotisation est payable annuellement à réception des avis d’échéance 

qui vous sont adressés par votre courtier d’assurance ou par QBE. 

Dans l’hypothèse où vous ne paieriez pas votre cotisation d’assurance, QBE peut vous mettre en demeure de payer. En vertu des dispositions de l’article L 113-2 
du code des assurances QBE pourra suspendre vos garanties dans un délai de 30 jours après l’envoi d’une lettre recommandée et résilier votre contrat 40 jours 

après cet envoi. 

 

  Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 

Pour toutes les garanties du contrat 
 

Le contrat est conclu pour la période comprise entre les dates d’effet et de la première échéance annuelle indiquées aux Conditions particulières. Il est reconduit 
tacitement d’année en année, sauf résiliation du contrat par l’une des parties. 

 

Sauf disposition différente aux Conditions particulières, les garanties prennent effet à la date d’effet mentionnée aux Conditions particulières et cessent à la 
résiliation du contrat ou à l’expiration du délai de garantie subséquente le cas échéant).  

 

Pour toutes les garanties « Procédure d’alerte », « Mandat ad hoc conciliateur » et « Procédure de sauvegarde » 
 
Les garanties prennent effet au terme d’un délai de carence de 6 mois à compter de la date d’effet du contrat et cessent à la résiliation du contrat ou à l’expiration 

du délai de garantie subséquente le cas échéant. 

 
Vous référez aux Conventions spéciales et à la « Fiche d’information relative à l’application des garanties de Responsabilité civile dans le temps ». 

 

 Comment puis-je résilier le contrat ? 

La résiliation du contrat est possible : 

- à chaque échéance annuelle, par lettre recommandée, moyennant le respect d’un préavis de 1 mois ou par toutes autres modalités prévues à l’article L.113-14 du 

Code des assurances. 

- en cas de refus de majoration tarifaire proposée par l’assureur, par lettre recommandée, dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle j’ai eu 

connaissance de la majoration. 

- en cas de refus par l’assureur de la réduction de prime consécutive à la diminution du risque sollicitée par l’assuré, par lettre recommandée, moyennant un 
préavis de trente (30) jours. 

- en cas de changement de ma situation personnelle affectant les garanties souscrites, par lettre recommandée, dans les 3 mois qui suivent la survenance de cette 

circonstance et moyennant un préavis de 1 mois. 
 

 


